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Avant-propos

La langue a pour but de permettre aux hommes de se « signifier », c’est-à-dire de faire connaître les uns aux autres leurs pensées. Le langage, lui, a été défini par Ferdinand de Saussure comme un code commun à l’ensemble des individus d’une même communauté linguistique, nécessaire pour que la parole soit intelligible.

Cette progression de la langue vers le langage, du général vers un particulier, nous conduit dans la sphère de la fonction RH, figurant une de ces communautés linguistiques qui, par la particularité de son organisation, des acteurs qui la composent et des missions qui sont les siennes, a développé un langage spécifique apte à faciliter les échanges entre ses membres. Ainsi, les professionnels de la fonction – les DRH, les RRH, les consultants, les collaborateurs RH et les techniciens RH – communiquent entre eux en échangeant des mots spécifiques liés aux techniques de la fonction.

On parle alors de « jargon professionnel », qui sous-entend familièrement que la langue n’est comprise que par les membres de la fonction RH, excluant ainsi tous ceux qui n’en font pas partie. Mais même utilisé par les professionnels RH entre eux, ce jargon ne leur permet pas toujours de communiquer efficacement, tant les domaines qui composent la fonction sont différents. Il suffit pour vous en rendre compte de demander à un spécialiste du recrutement la définition de la « garantie minimale de points (GMP) » ou à l’inverse, de demander à un spécialiste de la paie ce qu’est le « rorschach », et vous mesurerez le fossé linguistique qui sépare les membres de cette même fonction.

Ce qui laisse augurer de profondes incompréhensions, génératrices de conflits parfois, qui peuvent isoler les membres de la fonction RH des membres des autres fonctions de l’entreprise.

Vous connaissez probablement les éternelles tensions qui existent entre la DRH et les directions financière et informatique, et l’on peut s’interroger sur ce que seraient les relations entre ces directions si leurs membres avaient pu s’entendre sur la définition des mots utilisés.

Il convenait donc d’ordonner le langage de la fonction RH et de définir précisément les mots qui le constituent, et pour cela quoi de mieux qu’un dictionnaire ?

L'objectif de ce dictionnaire est d’aider les professionnels de la fonction RH et tous ceux qui sont en relation avec eux, à communiquer efficacement.

Nous aurions voulu y faire figurer tous les mots, toutes les expressions et tous les sigles utilisés dans la fonction RH, mais le format de cet ouvrage ayant ses limites, nous avons choisi de définir les cinq cents mots les plus signifiants.

Pour enrichir la lecture, nous avons ajouté à ce dictionnaire une dimension encyclopédique afin de vous donner, quand cela est nécessaire, outre les informations sur les mots eux-mêmes, des développements relatifs à leurs réalités, qu’elles soient historique, économique, sociologique voire mathématique.

Nous avons illustré pour cela la définition de certains mots par des exemples, des cas pratiques, ou des analyses statistiques afin de vous permettre de les situer dans leur contexte opérationnel.

Il est d’usage dans un dictionnaire de trouver les noms communs d’une part, et les noms propres d’autre part : nous avons procédé autrement compte tenu du faible nombre de noms propres. Vous les trouverez donc soit seuls, pour présenter un homme qui a marqué les RH, soit associés au mot qu’ils qualifient. Ainsi, à titre d’exemples, vous trouverez Crozier directement à son nom alors que vous trouverez Maslow à « Pyramide de Maslow », sachant qu’un renvoi sera fait à Maslow en ce sens.

Les anglicismes ayant infiltré le vocabulaire de la fonction RH, nous nous devions de les intégrer dans ce dictionnaire à leur rang alphabétique. De plus, vous trouverez à la fin de cet ouvrage la traduction en anglais des mots-clés de la gestion des ressources humaines.

Une bibliographie sélective des ouvrages de référence sur la fonction RH est à votre disposition à la fin de cet ouvrage, accompagnée d’un index thématique regroupant les mots de ce dictionnaire autour des 60 principaux items de la fonction RH que nous avons répertoriés.

Avant de commencer ce parcours alphabétique, rappelons quelles ont été les grandes étapes de l’évolution de la fonction RH, de sa création à nos jours, afin de vérifier comment celles-ci ont influencé son langage.

Tout d’abord, le nom composé de « ressources humaines » traduit déjà l’ambiguïté du positionnement de la fonction dans l’entreprise : d’un côté le mot « ressources », contrepartie des emplois dans le bilan, marque son attachement à un passé comptable, de l’autre, le mot « humaines » atteste de sa volonté de participer au développement des hommes dans l’entreprise.

La fonction ressources humaines est née de la fonction personnel dans les années 80 au plus fort de la crise économique, la première du genre depuis la Seconde Guerre mondiale. Le vocabulaire RH en a gardé les traces avec les mots chômage partiel et chômage total, licenciement économique, partage du travail, temps partiel, préretraite et retraite anticipée, retraite à soixante ans.

Même les rémunérations du personnel se sont transformées en une masse salariale pesant lourdement sur le budget des entreprises.

Dans ce contexte de mutation technologique, la formation professionnelle est passée du stade d’obligation légale à celui d’outil stratégique permettant l’adéquation des hommes aux besoins de l’entreprise, faisant des compétences un élément central de la gestion des ressources humaines.

Le vocabulaire s’est enrichi des mots gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, plans de carrières et organigrammes de succession.

La communication régnait alors en maître et nombreux étaient les cadres formés à l’analyse transactionnelle (AT), la programmation neurolinguistique (PNL) et l’affirmation de soi. Plus question de rémunération, l’être prenait le pas sur l’avoir et le salaire perdait une partie de son pouvoir de séduction.

Aujourd’hui, la gestion domine une fonction RH stabilisée dans laquelle tout projet est un investissement dont le nouveau contrôle de gestion sociale cherche à mesurer la rentabilité.
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Abandon de poste

Absence injustifiée du salarié à son poste de travail qui constitue un motif de licenciement pour faute grave. Malgré l’initiative implicite prise par le salarié dans la rupture de son contrat de travail, l’employeur qui ne peut le considérer comme démissionnaire, la démission étant un acte explicite, doit engager la procédure légale de licenciement.






Abattement forfaitaire pour frais professionnels

Pourcentage de réduction applicable à la rémunération des salariés de certaines professions, listées par décret, afin de déterminer leurs bases de cotisations sociales. Cet abattement varie de 5 % à 40 % selon les professions, il est par exemple fixé à 10 % pour les ouvriers du bâtiment et à 30 % pour les VRP.

L'employeur peut opter pour l’abattement forfaitaire lorsqu’un accord collectif le prévoit, ou lorsque le comité d’entreprise ou les délégués du personnel ont donné leur accord, a contrario, c’est au salarié de prendre ou pas cette option.

En cas d’option pour l’abattement forfaitaire, il convient d’ajouter les frais professionnels à la rémunération brute avant d’abattre le montant total résultant, du pourcentage applicable à la profession. L'assiette de cotisations ainsi obtenue sert de base au calcul des cotisations de Sécurité sociale, d’Assedic et de retraite complémentaire. Cette règle souffre toutefois quelques exceptions, notamment pour les journalistes qui cotisent sur l’assiette abattue à la Sécurité sociale et aux caisses de retraite complémentaire, mais cotisent sur l’assiette brute normale à l’Assedic. Quant aux contributions sociales, elles se calculent sur la base habituelle, c’est-à-dire 97 % du brut soumis à cotisations, frais professionnels exclus, majorées de la part patronale des régimes facultatifs.


Cas pratique

Alain Masson est ouvrier de chantier dans une entreprise de construction de bâtiments publics. Il perçoit un salaire mensuel de 1 800 € correspondant à un horaire hebdomadaire moyen de 35 heures, et bénéficie d’un remboursement de frais de repas dit « prime de panier » de 7,90 € par jour ouvré. Alain Masson a opté pour l’abattement forfaitaire de 10 % de ses bases de cotisations.


Sachant que le mois de juillet compte 23 jours ouvrés, son bulletin de paie de juillet 2007 se calcule ainsi :

• Calcul du salaire brut 
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• Calcul des bases de cotisations 


	CSG-CRDS
	1 746,00



	Urssaf
	1 783,53



	Assedic
	1 783,53



	Retraite complémentaire
	1 783,53








• Explication des calculs


1 746,00 = 97 % × 1 800


1 783,53 = 1 981,70 – (10 % × 1 981,70)











Abondement

Somme librement consentie par l’employeur à ses salariés afin de majorer le montant de leurs placements sur des comptes détenus par l’entreprise tels que le compte épargne temps (CET), ou le plan d’épargne entreprise (PEE).

Le montant de l’abondement de l’employeur est limité à 8 % du plafond de la Sécurité sociale lorsqu’il est versé sur un PEE, et à 16 % de ce même plafond lorsqu’il est versé sur un PERCO.

Le montant de l’abondement est exonéré des cotisations sociales, mais reste soumis à la CSG et à la CRDS après abattement de 3 %.






Absence

Position du salarié, dans laquelle il ne fournit aucune prestation de travail, qui entraîne la suspension de son contrat de travail. L'absence peut donner lieu à une rémunération, c’est le cas des congés payés, ou ne pas être rémunérée en cas d’absence pour convenance personnelle.






Absentéisme

Dénomination générale de tous les cas où un ou plusieurs salariés de l’entreprise ne fournissent pas la prestation de travail prévue dans leur contrat.

Les DRH définissent l’absentéisme comme l’ensemble des absences auxquelles il est possible d’échapper, autrement dit comme la somme des congés pour évènements familiaux, des congés conventionnels, des congés maladie, maternité, accident du travail, du congé parental d’éducation, de la grève et des congés sans solde, autorisés ou pas; les congés payés légaux en sont exclus.

L'absentéisme figure dans le bilan social et dans de nombreux tableaux de bord de la gestion sociale. En effet, la famille d’indicateurs n° 18 du bilan social traite de l’absentéisme, hors congés payés, et liste les indicateurs allant du 181 au 187 ventilés selon les trois grandes catégories de personnel : les cadres, les employés qualifiés et les employés non qualifiés, comme suit :




Indicateurs de la famille no 18 du bilan social
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Chiffres d'actualité1


Le taux d’absentéisme renseigne la DRH sur la productivité des salariés et sur le climat social, il varie selon la taille de l’entreprise, de 5,30 % à 7,57 % :



- 6,54 pour les entreprises de moins de 200 salariés


- 7,57 pour les entreprises de 200 à 500 salariés


- 5,30 pour les entreprises de 500 à 1 000 salariés


- 6,00 pour les entreprises de plus de 1 000 salariés










Accessoires de salaire

Ensemble des primes, compléments de salaire, indemnités et majorations de salaire pour heures supplémentaires et heures complémentaires, qui viennent s’ajouter au salaire de base pour déterminer la rémunération brute mensuelle.

Les accessoires de salaire représentent une part importante de la rémunération totale annuelle brute des salariés des petites entreprises qui rémunèrent plus la performance.


Chiffres d’actualité

Les primes et compléments de salaire, hors intéressement et participation, représentent 12,9 % de la rémunération brute annuelle en 2004, équivalant à une hausse de 0,3 point par rapport à 2003. Les plus petites entreprises privilégient les primes liées à la performance alors que les plus grandes privilégient les primes mensuelles, notamment celles pour contraintes de poste.

La composition de la masse salariale en 2004 vous est présentée ci-après en comparaison avec celle de 2003.





Composition en pourcentage de la masse salariale 2004 des entreprises de plus de 10 salariés *
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Accident de trajet

Accident qui survient au salarié entre son domicile, ou son lieu de résidence habituelle, et son lieu de travail, ou entre son lieu de travail et son lieu de déjeuner habituel, et ce, pendant le trajet aller ou retour. Pour que la Sécurité sociale le reconnaisse comme tel, il faut que ce trajet soit le plus court et le plus direct, sans interruption ni détour, sauf si ce dernier a été occasionné par les nécessités essentielles de la vie quotidienne. Quant à l’accident survenu pendant l’interruption, il n’est, lui, jamais pris en charge comme un accident du trajet.

Contrairement au Code de la Sécurité sociale, le Code du travail ne reconnaît aucun statut particulier à l’accident de trajet qui présente donc les mêmes caractéristiques que la maladie.



Exemples d’arrêts rendus en matière d’accident du trajet





	Arrêt dans un débit de boissons
	Non
	Cass. soc., 17 oct. 1974, n° 486



	Achat d’aliments
	Oui
	Cass. soc., 12 oct. 1995, n° 278



	Achat de médicaments
	Oui
	Cass. soc., 5 juil. 1996, n° 685



	Se rendre chez le coiffeur
	Non
	Cass. soc., 19 juin 1969, n° 437



	Visite à des parents
	Non
	Cass. soc., 28 janv. 1971, n° 66



	Déposer le conjoint au travail
	Oui
	Cass. soc., 16 mars 1995, n° 95



	Déposer les enfants à l’école
	Oui
	Cass. soc., 9 nov. 1995, no 4 153



	Acte de dévouement
	Non
	(sauf si assistance à personne en danger) Cass. soc., 19 déc. 1973, n° 679
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*Source : DARES, « La rémunération des salariés des entreprises en 2004 », Premieres

Syntheses et Premieres Informations de mars 2006 n° 09.3.
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18 Absentéisme Cadres Employés Employés Total
(1812 187) quali non
qualifiés
181 Nombre de journées d'absence
182 Nombre de journées d‘absence
pour maladie
183**  Répartition de la maladie selon
la durée de 'absence
184 Nombre de journées d'absence
pour maternité
185 Nombre de journes d'absence
pour accident de trajet
186 Nombre de journées d'absence
pour congés autorisés
187 Nombre de journées d'absence

** Indicateurs applicables aux entreprises de plus de 2 000 salariés.
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